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Le projet de loi a pour objet d’apporter certaines adaptations techniques à la loi du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise, entrée en vigueur le 1er avril 2017. 

Au niveau des pièces exigées pour examiner l’honorabilité des candidats à la nationalité luxembourgeoise, il convient de combler un vide législatif et de renforcer la sécurité juridique. Ainsi, il est proposé non seulement de compléter la liste des casiers judiciaires étrangers à produire par les candidats à la nationalité luxembourgeoise, mais également d’aligner la législation sur la nationalité luxembourgeoise sur les prescriptions de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire. 

En ce qui concerne les personnes possédant à côté de la nationalité luxembourgeoise une ou plusieurs nationalités étrangères, le projet de loi vise à préciser les règles d’attribution et de transposition du nom et des prénoms. L’objectif poursuivi est de garantir une identification adéquate des personnes concernées tout en réalisant une simplification administrative. Ainsi le projet de loi propose d'habiliter les procureurs d'État à ordonner la rectification des actes de l'état civil dans le sens que ces actes mentionneront les nom et prénoms portés en application de la législation du pays étranger dont le titulaire du certificat de nationalité luxembourgeoise possède également la nationalité.

Dans un souci de renforcer la sécurité juridique, il est proposé de redresser la terminologie employée au niveau des dispositions régissant l’annulation des actes d’indigénat et l’interdiction d’introduire une nouvelle procédure d’acquisition ou de recouvrement de la nationalité luxembourgeoise. Est visée l’hypothèse où le candidat a fait de fausses affirmations, dissimulé des faits importants ou agi par fraude.

